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Résumé 

Le présent document traite des questions sur lesquelles la Commission 

économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique a été amenée à se prononcer ou qui 

ont été portées à son attention par les Comités dont les réunions se sont tenues après la 

soixante-dix-septième session de la Commission, à savoir : le Comité de la réduction 

des risques de catastrophe à sa septième session et le Comité des politiques 

macroéconomiques, de la réduction de la pauvreté et du financement du développement 

à sa troisième session. 

La Commission est invitée à fournir des orientations sur ces questions et à 

approuver les recommandations portées à son attention. 

 I. Introduction 

1. Le présent document traite des questions sur lesquelles la Commission 
économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) a été amenée à se 

prononcer ou qui ont été portées à son attention par les Comités dont les réunions 

se sont tenues après la soixante-dix-septième session de la Commission, à 
savoir : le Comité de la réduction des risques de catastrophe à sa septième 

session et le Comité des politiques macroéconomiques, de la réduction de la 

pauvreté et du financement du développement à sa troisième session. 
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 II. Comité de la réduction des risques de catastrophe sur les 

travaux de sa septième session 

 A. Aperçu général 

2. Le Comité de la réduction des risques de catastrophe a tenu sa septième 

session à Bangkok et en ligne du 25 au 27 août 20211. 

3. Le Comité a été informé de l’évolution des risques de catastrophe dans 

la région lors d’un débat d’experts sur l’importance de l’investissement dans des 
dispositifs d’alerte rapide multirisque qui s’adressent à la fois aux risques 

naturels et aux risques biologiques et de la promotion de ces dispositifs pour 

lutter contre les risques climatiques, en particulier dans les pays les moins 
avancés et les petits États insulaires en développement. Les enseignements tirés 

de la réduction des risques de catastrophe montrent qu’il existe des possibilités 

d’intégrer la science à l’élaboration de politiques capables d’aider les pays à 

mieux se préparer aux futures pandémies et à mettre davantage les personnes au 

centre de leur action. 

4. Le Comité a noté qu’il fallait rendre effective la résilience à tous les types 
de catastrophes, notamment celles qui s’intensifient en raison des changements 

climatiques, en exécutant le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de 

catastrophe (2015-2030), qui est le mécanisme fondateur et l’architecture 
mondiale de la coopération internationale pour la réduction des risques de 

catastrophe. 

5. Le Comité a été informé des résultats de la réunion d’experts thématique 
sur la mise en œuvre des composantes santé du Cadre de Sendai, notamment de 

la recommandation tendant à exploiter et à amplifier les mesures de coopération 

régionale et les initiatives sous-régionales afin de promouvoir la cohérence des 
politiques pour soutenir la mise en œuvre des composantes santé du Cadre de 

Sendai en prenant note des Principes de Bangkok pour la mise en œuvre des 

composantes santé du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de 

catastrophe (2015-2030). 

6. Soulignant qu’il fallait redéfinir le profil des catastrophes et se félicitant 

de l’analyse figurant dans le rapport de 2021 sur les catastrophes en Asie et dans 
le Pacifique intitulé Resilience in a Riskier World – Managing Systemic Risks 

for Biological and Other Natural Hazards, le Comité a appelé instamment à 

davantage de coopération aux niveaux sous-régional et régional en vue de 
promouvoir des initiatives sous-régionales et régionales fondées sur les cadres 

existants et les engagements communs, y compris les composantes santé du 

Cadre de Sendai. 

7. Le Comité a été informé des activités menées par le Centre  

Asie-Pacifique pour le développement de la gestion de l’information sur les 

catastrophes depuis la sixième session du Comité, en 2019. De plus, le 
Coprésident de la coalition thématique sur le renforcement de la résilience a 

informé le Comité des résultats de plusieurs de ses travaux, notamment 

l’élaboration de supports de connaissances et de guides stratégiques, l’appui au 
renforcement des capacités des équipes de pays des Nations Unies et 

l’organisation d’échanges de connaissances. 

8. Le Comité a reconnu l’importance stratégique croissante des techniques 

spatiales et de leurs applications s’agissant d’améliorer la gestion des risques et 

de mettre au point des services d’alerte rapide avec une résolution spatiale 

accrue, de renforcer la capacité à fournir des solutions créatives et une assistance 

 
1 ESCAP/CDR/2021/3. 



ESCAP/78/6 

 

B22-00181   3 

aux secteurs critiques, de renforcer la coopération régionale et de faire en sorte 

que la reprise après la COVID-19 soit fondée sur la croissance et la résilience 

environnementales. 

9. Le Comité, soulignant la transition vers l’économie numérique, a noté 
que la réduction de la fracture numérique et le renforcement de la connectivité 

entre les zones isolées numériquement étaient essentiels pour reconstruire en 

mieux et veiller à ce que personne ne soit laissé de côté. 

10. Le Comité a souligné qu’il importait de mobiliser la population dans les 

activités de réduction des risques de catastrophe et reconnu qu’il fallait 

promouvoir l’intégration des considérations relatives aux catastrophes, au climat 
et à la santé comme un investissement qui soutiendrait le processus de 

développement. 

 B. Questions appelant une décision de la Commission 

11. Les recommandations ci-après du Comité de la réduction des risques de 

catastrophe sont portées à l’attention de la Commission pour examen et suite à 

donner : 

Recommandation 1 

Le Comité recommande que les stratégies de coopération régionale et 
sous-régionale soient amplifiées et incluent les catastrophes, notamment celles 

liées aux phénomènes climatiques, et les aspects sanitaires associés, afin 

d’appuyer les efforts nationaux de mise en œuvre du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030. 

Recommandation 2 

Le Comité recommande de poursuivre de nouvelles activités de 

renforcement des capacités afin de gérer les situations d’accumulation des 

risques et d’en atténuer les effets au moyen d’outils exploitant des techniques 

innovantes. 

Recommandation 3 

Le Comité recommande la fourniture de conseils techniques et d’un 

appui au renforcement des capacités pour la mise en œuvre des composantes 
santé du Cadre de Sendai, notamment en prenant note des Principes de Bangkok 

pour la mise en œuvre des composantes santé du Cadre de Sendai et d’autres 

cadres et initiatives applicables aux niveaux régional et sous-régional. 

 C. Questions portées à l’attention de la Commission 

12. Les décisions ci-après, adoptées par le Comité de la réduction des risques 

de catastrophe, sont portées à l’attention de la Commission : 

Décision 1 

Le Comité prend note de la recommandation de la réunion d’experts 

thématique sur la mise en œuvre des composantes santé du Cadre de Sendai, qui 
s’est tenue le 24 août 2021, d’organiser des consultations avec les États membres 

et des réunions d’experts afin de mettre au point des moyens d’intervention ou 

des orientations adaptés qui aideront à la mise en œuvre des composantes santé 

du Cadre de Sendai en prenant note des Principes de Bangkok. 
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Décision 2 

Le Comité décide de continuer de mener des travaux d’analyse et de faire 
des recherches sur les politiques afin de soutenir la coopération régionale en 

mettant l’accent sur la reconstruction en mieux afin de gérer l’accumulation de 

risques naturels et biologiques, notamment en prenant note des Principes de 
Bangkok et en tenant compte des autres cadres et initiatives régionaux et  

sous-régionaux applicables, et prie le secrétariat d’aider les États membres à 

améliorer les activités dans le domaine de la réduction des risques de 

catastrophe. 

Décision 3 

Le Comité souligne l’importance des conclusions analytiques du rapport 

de 2021 sur les catastrophes en Asie et dans le Pacifique concernant l’appui à la 
prise de décisions tenant compte des risques par les État membres, et prie le 

secrétariat d’approfondir ses analyses et d’en diffuser les conclusions au moyen 

du Portail sur le risque et la résilience du Réseau Asie-Pacifique pour la 

résilience aux catastrophes. 

Décision 4 

Le Comité remercie le Gouvernement indonésien d’accueillir la septième 

session de la Plateforme mondiale pour la réduction des risques de catastrophe, 
qui se tiendra du 23 au 28 mai 2022, et d’encourager la réduction des risques liés 

aux catastrophes, l’action climatique et la résilience en matière de santé dans le 

cadre de la mise en œuvre du Programme 2030. 

Décision 5 

Le Comité remercie également le Gouvernement indonésien d’accueillir 

la quatrième Conférence ministérielle sur les applications des techniques 
spatiales au développement durable en Asie et dans le Pacifique en octobre 2022 

et de promouvoir l’utilisation des données géospatiales et les applications des 

techniques spatiales pour la réduction des risques de catastrophe, la gestion des 

ressources naturelles et l’adaptation aux changements climatiques. 

Décision 6 

Le Comité prend note avec satisfaction de la proposition du 

Gouvernement de la République de Corée d’accueillir une conférence 
ministérielle Asie-Pacifique sur la coopération numérique, en octobre 2022, tout 

en notant que le dialogue multipartite et la collaboration numérique 

internationale sont indispensables pour promouvoir l’inclusion numérique et 
renforcer la résilience face aux catastrophes et aux changements climatiques, 

ainsi que la résilience en matière de santé. 

Décision 7 

Le Comité remercie les Gouvernements de l’Italie, de la Suisse et de la 
Thaïlande pour leurs nouvelles contributions au Fonds d’affectation spéciale 

multidonateur pour la préparation aux tsunamis, aux catastrophes et aux 

changements climatiques dans l’océan Indien et dans les pays d’Asie du Sud-Est 
en 2020 et 2021. 
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 III. Comité des politiques macroéconomiques, de la réduction 

de la pauvreté et du financement du développement sur les 

travaux de sa troisième session 

 A. Aperçu général 

13. Le Comité des politiques macroéconomiques, de la réduction de la 
pauvreté et du financement du développement a tenu sa troisième session à 

Bangkok et en ligne du 20 au 22 octobre 20212. 

14. Les délibérations du Comité ont eu lieu à la lumière des interventions de 

ministres des États membres et d’un groupe quatre décideurs et experts. 

15. Le Comité a été informé des dispositifs d’appui budgétaire mis en place 

par les gouvernements des pays de l’Asie et du Pacifique pour faire face aux 

effets économiques négatifs de la pandémie de COVID-19. Ces dispositifs 
avaient pour objectifs de fournir des services de soins de santé d’urgence et de 

protéger les emplois. Parmi les exemples de mesures mises en place, on peut 

citer les transferts en espèces aux ménages à faible revenu, aux personnes âgées 
et aux familles avec de jeunes enfants ; l’aide alimentaire et la reconversion 

gratuite des travailleurs déplacés et l’allégement de la dette des ménages. Des 

prêts à des conditions favorables, des garanties de crédit et des exonérations 

fiscales temporaires avaient aussi été proposés aux petites entreprises. 

16. Le Comité a également été informé des efforts de différents 

gouvernements visant à élaborer des mécanismes de financement novateurs et 

les cadres réglementaires s’y appliquant, notamment concernant l’émission 
d’obligations vertes, et en particulier les critères de sélection des projets verts et 

les prescriptions concernant les comptes rendus des projets, leur suivi et leur 

vérification ; les taxinomies de la finance durable et les conditions que doivent 
obligatoirement remplir les rapports sur la durabilité des entreprises et des 

institutions financières pour que les acteurs du marché puissent identifier et 

évaluer les risques et les opportunités liés à la durabilité. Il a été souligné que 
cette évaluation devrait être fondée sur des mesures quantifiables et inclure des 

facteurs climatiques et sociaux. 

17. Le Comité a souligné la nécessité de procéder à une analyse plus 

approfondie des mécanismes de financement novateurs, tels que les obligations 
thématiques et les échanges de dettes contre des mesures d’adaptation aux 

changements climatiques, et appelé les États membres à échanger des 

informations sur leurs expériences dans ce domaine. 

18. Le Comité a souligné la nécessité de mener davantage d’activités visant 

à renforcer la coopération pour réduire la fracture numérique dans les pays en 

développement et les pays les moins avancés de la région Asie-Pacifique en 

augmentant les investissements dans les infrastructures numériques et dans le 
renforcement des compétences numériques des personnes et des entreprises, en 

particulier dans les zones éloignées et rurales. 

19. Le Comité a été informé que la Coalition des ministres des Finances pour 
l’action climatique, actuellement coprésidée par la Finlande et l’Indonésie, avait 

pour objectif de trouver des moyens efficaces d’intégrer les enjeux climatiques 

dans les politiques économiques et financières en partageant les expériences et 
en soutenant une participation accrue des ministères des finances à la conception 

des politiques climatiques. 

 
2 ESCAP/CMPF/2021/4. 
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 B. Questions appelant une décision de la Commission 

20. Le Comité des politiques macroéconomiques, de la réduction de la 

pauvreté et du financement du développement prie le secrétariat de renforcer ses 

activités de recherche et d’apporter davantage d’assistance technique aux États 
membres, dans des domaines tels que la reprise économique après la pandémie, 

la réduction de la pauvreté et la transformation vers des économies inclusives, 

résilientes et durables. 

21. Le Comité prie le secrétariat de continuer à effectuer des analyses et à 
faciliter la mise en commun des meilleures pratiques et des enseignements à 

retenir en vue d’accroître la marge de manœuvre budgétaire et de tirer parti de 

solutions de financement novatrices, vertes et numériques à l’appui de la 

réalisation des objectifs de développement durable. 

22. Conscient du rôle qui revient à l’ONU et à la CESAP, cette dernière étant 

le principal mécanisme de coordination, le Comité demande au secrétariat de 

continuer à soutenir la coopération multilatérale et la coopération en matière de 
développement, les partenariats et la mise en commun des expériences dans des 

domaines tels que la politique macroéconomique, la réduction de la pauvreté et 

le financement du développement. 

 C. Questions portées à l’attention de la Commission 

23. Le Comité des politiques macroéconomiques, de la réduction de la 

pauvreté et du financement du développement décide de créer, dans la limite des 
ressources existantes, le Groupe consultatif sur les stratégies de financement 

pour la réalisation des objectifs de développement durable en vue de faciliter une 

communication plus régulière et plus approfondie entre le Comité, le secrétariat 
et les ministères concernés, et prie le secrétariat de mener des activités tendant à 

atteindre cet objectif en consultation avec les États membres et de veiller à ce 

que le Groupe consultatif soit ouvert à tous les États membres et fonctionne sur 

une base volontaire et de manière transparente. 

_________________ 


